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 Il n’est pas besoin d’insister sur l’impact de l’IA sur le travail : automatisation des tâches, 

suppression d’emplois, création d’algorithmes, développement d’assistants virtuels, 

transformation du management, surveillance accrue... Si elle présente d’incontestables 

avantages, évitant des tâches répétitives, chronophages, parfois dangereuses, l’IA génère aussi 
un certain nombre de risques qu’il est urgent de maitriser, en fixant des limites … mais pas 

seulement. De la réaction ex-post face aux abus liés aux usages de l’IA, il faut passer à l’action, 

avec, entre autres, un rôle moteur à jouer pour les représentants du personnel. 

Endiguer le remplacement de l’emploi par l’IA
Le remplacement de l’humain par la machine constitue le risque premier - et le plus documenté -  

du développement de l’IA dans les rapports de travail. Même si le sujet dépasse évidemment très 

largement les questions de travail, et relève avant tout d’un choix fondamental de société, le droit 

du travail offre un certain nombre de techniques de résistance. 

La première et principale technique est constituée par le droit du licenciement, principalement par 

l’exigence de cause réelle et sérieuse attachée à tout licenciement. Le licenciement du salarié dont 

le poste est remplacé par l’utilisation d’un robot intelligent étant un licenciement de type 

économique, c’est avant tout sur le terrain du droit du licenciement pour motif économique qu’il 
faut rechercher des techniques de résistance. Force est d’admettre que leur efficacité est 

limitée faute pour le législateur d’avoir donné à l’exigence de cause réelle et sérieuse la force qui 
devrait être la sienne ! 

Limitée, tout d’abord, parce que la définition du motif économique par le Code du travail est 

suffisamment large pour offrir une forme de légitimité au licenciement décidé au nom du 

remplacement de l’homme par la machine. Pour l’heure, les entreprises mobilisent le motif de 

sauvegarde de la compétitivité, ce qu’avait déjà fait la société Pages Jaunes il y a 20 ans, lorsqu’elle 

avait supprimé des postes affectés à l’annuaire papier pour passer à l’annuaire électronique. Sur 
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ce fondement, l’entreprise prospère dont la compétitivité n’est pas menacée ne pourra pas se 

prévaloir du recours à l’IA pour licencier, ce qui parait relever de l’évidence. Il y a toutefois tout lieu 

de redouter que le motif de « mutations technologiques », expressément visé par l’article L. 1233-3 

du Code du travail sans prise en compte de la situation économique de l’entreprise (le fait que 

l’entreprise ne subisse aucune difficulté économique est un élément inopérant), soit de plus en 

plus mobilisé dans la mise en place de l’IA. Il appartiendra au juge et, si besoin au législateur, de 

l’encadrer plus strictement qu’il ne l’est aujourd’hui.

Ensuite, parce que l’exigence de justification du licenciement est insuffisamment dissuasive. On 

paye cher, avec les vagues de licenciements qui se multiplient ces dernières semaines, des 

réformes qui ont contribué à désinhiber nombre d’entreprises à élaborer des plans de 

licenciement dans l’indifférence de l’existence d’un motif économique. On le doit d’abord au 

choix du législateur, en 2013, de scinder les règles sur le PSE, dont le non-respect permet à 

l’administration de « bloquer » le processus de licenciement, et celles sur le motif, sanctionnées a 

posteriori devant le conseil de prud’hommes sur une base strictement indemnitaire. On le doit, 

ensuite, en 2017, au barème des indemnités de licenciement qui, non seulement réduit le coût du 

licenciement, mais surtout permet de provisionner le risque contentieux et, de fait, de l’intégrer 

dans le coût du plan de restructuration. La probable multiplication des plans de licenciements au 

nom du passage à l’IA, dont on connait aujourd’hui les premières manifestations, va rendre plus 

manifeste encore les insuffisances du cadre législatif qui ne prend pas suffisamment au sérieux 

l’importance de la justification du licenciement et l’effet dissuasif qui devrait l’accompagner. 

A supposer qu’un motif légitime existe, les obligations d’adaptation et de reclassement qui 
s’imposent à l’employeur en cas de licenciement pour motif économique seront-elles plus 

efficaces ? Pour l’heure, l’obligation d’adaptation freine le recours par les entreprises au motif de 

mutations technologiques. Pour combien de temps ? Si elle a vocation à jouer en cas de 

transformation d’emploi, dans l’hypothèse où le recours à l’IA requiert des compétences 

supplémentaires accessibles au salarié, son efficacité risque d’être autrement plus limitée en cas 

de suppression du poste. 

La question est alors celle du reclassement, avec ici également une forte inquiétude. Même si l’IA 

est génératrice d’emplois, les compétences requises seront dans la plupart des cas, malgré le 

développement de formations en IA, inaccessibles aux salariés dont le poste est supprimé. On ne 

va pas affecter un traducteur à un poste d’ingénieur en informatique. On mesure ici que le droit du 

licenciement, tel qu’il est actuellement configuré, n’offre pas la résistance attendue aux 

suppressions d’emplois à raison du passage à l’IA. 

Encadrer la surveillance technologique
La surveillance technologique constitue un deuxième sujet majeur de préoccupation lié à l’essor 

de l’IA qui, en se conjuguant avec les algorithmes, est en capacité de surmultiplier l’efficacité mais 

aussi le caractère intrusif de la surveillance. Les dispositifs de surveillance, capables de détecter et 

d’analyser le corps (fatigue …) et l’esprit (stress, motivation …) sur la seule captation d’une image 

l’illustrent très bien. Mesurer la fatigue à partir de micro-expressions du visage ou du 

clignotement des yeux, capter la fréquence cardiaque ou d’autres données physiologiques pour 

évaluer l’aptitude du salarié à augmenter son risque de travail, surveiller l’utilisation des outils de 

travail (imprimante, clavier …) est désormais possible avec un simple logiciel et une caméra. 

Même s’il faut aller plus loin, le Règlement IA a posé de premières limites : les dispositifs de 

notation sociale et de reconnaissance des émotions sont classés en risque inacceptable, et donc 

purement et simplement interdits. Elles n’en restent pas moins très insuffisantes, notamment sur 



les IA à haut risque, admises sous conditions. La CNIL, qui joue un rôle majeur dans la régulation 

des techniques de surveillance, a, elle aussi, énoncé des interdits (le keylogging, par exemple, qui 
permet d’enregistrer à distance l’ensemble des actions accomplies sur un ordinateur), sur le 

fondement notamment du RGPD. 

Enrayer la sélection algorithmique
La sélection algorithmique est elle aussi permise par le développement de l’IA avec, là encore, des 

inquiétudes majeures ! On connait aujourd’hui le recrutement algorithmique et ses biais 

discriminatoires :  si les données sont biaisées parce que les recrutements antérieurs étaient 

discriminatoires (l’entreprise a recruté 80% d’hommes dans les dix années passées) la sélection 

algorithmique le sera aussi.  C’est tout le problème de l’apprentissage de l’IA. Après le 

recrutement, on voit arriver le licenciement algorithmique, c’est-à-dire la sélection des salariés à 

licencier sur le fondement d’un simple calcul algorithmique. Un logiciel va rassembler toute une 

série d’informations (calculs de performance, analyse de vidéos sur la motivation des salariés, 

leur capacité à prendre des risques …) pour déterminer, en dehors de toute intervention 

humaine, les salariés à licencier, le cas échéant en procédant par notation. La réponse première à 

la sélection algorithmique, du reste requise par les textes tant européens que français, est 

connue : inclure une intervention humaine dans tout processus de décision produisant un effet 

juridique sur le salarié. 

Tout type de décision de gestion du personnel est concerné par la sélection algorithmique, jusqu’à 

la gestion des congés payés qui, automatisée, ne sera pas capable d’intégrer un événement subi 
par le salarié, par exemple un décès familial.  Le plus redoutable est sans doute le recours aux 

algorithmes dans la définition des tâches et objectifs des salariés, avec des enjeux majeurs en 

termes de santé et sécurité si l’IA commande un rythme incompatible avec la santé physique et 

mentale du salarié. L’obligation de sécurité a vocation à être mobilisée, tout comme le DUERP et la 

négociation obligatoire sur la QVT qui ont vocation à intégrer le sujet de l’IA.

De la réaction à l’action : donner les moyens aux 
représentants du personnel 
Si les outils existent pour freiner les excès liés à l’IA, c’est la politique même de l’entreprise qui doit 

évoluer. Pour ce faire, il faut donner les moyens aux salariés et à leurs représentants d’intervenir 

en amont. La remarque formulée plus haut sur le caractère insuffisamment dissuasif de l’absence 

de cause réelle et sérieuse se retrouve à propos du poids du CSE. 

Certes, un projet d’introduction d’une IA constitue, y compris en phase test, un projet 

d’introduction d’une nouvelle technologie qui doit donner lieu à information-consultation du CSE, 

sous peine de suspension de l’utilisation de l’outil d’IA. Les décisions de juges du fond rendues en 

février, juillet et septembre 2025 ont toutes réfuté l’argumentation patronale selon laquelle l’IA ne 

serait pas une technologie nouvelle, à moins que l’on soit seulement en présence de la nouvelle 

version d’une technologie existante (par exemple la V2 d’un chatbot). L’introduction de nouvelles 

technologies justifie aussi le recours à une expertise (financée seulement à 80% par l’entreprise).  Le 

changement de rédaction du Code du travail, en 2017, laisse d’ailleurs entendre que l'introduction 

de nouvelles technologies dans l'entreprise justifie à elle seule la consultation du CSE et le recours 

par celui-ci à un expert habilité, sans qu'il soit nécessaire de démontrer au préalable des 

répercussions sur les conditions de travail des salariés. C’est ce qu’a jugé le tribunal judiciaire de 

Pontoise à propos de l’introduction d’un logiciel basé sur l’intelligence artificielle : une innovation 

technologique justifie le recours à une expertise par le CSE, peu important son éventuel impact sur 
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l’emploi.  C’est aussi ce qu’a jugé le tribunal judiciaire de Paris à propos de la consultation du CSE 

qui se contente d’exiger que le projet ait un impact sur la « situation » des travailleurs. L’IA a sa place 

au sein des consultations récurrentes, non seulement celle sur les orientations stratégiques mais 

aussi celle sur la politique sociale, les conditions de travail et l’emploi, au vu de ses impacts tels 

que rappelés plus haut. 

Pour aller plus loin …
Pour autant, un simple avis ne suffira pas. L’enjeu justifie de s’interroger sur le renforcement du 

poids des avis du CSE. Faut-il passer à des avis conformes sur certains sujets fondamentaux ? Ne 

faut-il pas également renforcer la place des salariés dans les conseils d’administration ? De 

nombreuses propositions plus ciblées circulent, certaines d’origine syndicale : le déploiement 

de délégués éthiques dans l’entreprise (distincts des DPO), la création d’une commission 

spécifique obligatoire du CSE sur l’IA dédiée à l’évaluation et au suivi des technologies de l’IA, 

l’évolution de l’expertise pour intégrer des compétences en IA … Et bien entendu, avec pour 

préalable, une formation adéquate des salariés et des représentants du personnel faute de quoi 
toute forme de dialogue social sera impossible ! L’IA n’est pas et ne doit pas être une question 

réservée aux experts en nouvelles technologies. Il s’agit d’un enjeu économique et social 
fondamental sur lequel nous devons garder le contrôle, et agir tant qu’il est encore temps…


